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INFCIRC/617
Appendice

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE GÉORGIE
ET L’AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE
RELATIF À L’APPLICATION DE GARANTIES DANS LE CADRE

DU TRAITÉ SUR LA NON-PROLIFÉRATION
DES ARMES NUCLÉAIRES

O
CONSIDÉRANT que la République de Géorgie (ci-après dénommée « la Géorgie » est Partie au

Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (ci-après dénommé « le Traité »), ouvert à la signature à
Londres, à Moscou et à Washington le 1Juillet 1968, et entré en vigueur le 5 mars 1970,

VU le paragraphe 1 de l’article III du Traité qui est ainsi conçu:

« Tout État non doté d’armes nucléaires qui est Partie au Traité s’engage à accepter les
garanties stipulées dans un accord qui sera négocié et conclu avec l’Agence internationale
de l’énergie atomique, conformément au Statut de l’Agence internationale de l’énergie
atomique et au système de garanties de ladite Agence, à seule fin de vérifier l’exécution
des obligations assumées par ledit Etat aux termes du présent Traité en vue d’empêcher
que l’énergie nucléaire ne soit détournée de ses utilisations pacifiques vers des armes
nucléaires ou d’autres dispositifs explosifs nucléaires. Les modalités d’application des
garanties requises par le présent article porteront sur les matières brutes et les produits
fissiles spéciaux, que ces matières ou produits soient produits, traités ou utilisés dans une
installation nucléaire principale ou se trouvent en dehors d’une telle installation. Les
garanties requises par le présent article s’appliqueront à toutes matières brutes ou tous
produits fissiles spéciaux dans toutes les activités nucléaires pacifiques exercées sur le
territoire d’un Etat, sous sa juridiction, ou entreprises sous son contrôle en quelque lieu
que ce soit ; »,

CONSIDÉRANT que l’Agence internationale de l’énergie atomique (ci-après dénommée
« l’Agence ») est habilitée, en vertu de l’article III de son Statut, à conclure de tels accords,

La Géorgie et l’Agence sont convenues de ce qui suit:
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j) Que l’utilisation des matières nucléaires dans une activité militaire non interdite n’est

pas incompatible avec un engagement éventuellement pris par la Géorgie en exécution

duquel les garanties de l’Agence s’appliquent, et prévoyant que ces matières sont

utilisées uniquement dans une activité nucléaire pacifique;

ii) Que, pendant la période où les garanties ne seront pas appliquées, les matières

nucléaires ne serviront pas à la fabrication d’armes nucléaires ou d’autres dispositifs

explosifs nucléaires;

b) La Géorgie et l’Agence concluent un arrangement aux termes duquel, tant que les matières

nucléaires sont utilisées dans une activité de cette nature, les garanties visées au présent

Accord ne sont pas appliquées. L’arrangement précise dans la mesure du possible la période

ou les circonstances dans lesquelles les garanties ne sont pas appliquées. De toute manière,

les garanties visées au présent Accord s’appliquent de nouveau dès que les matières sont

retransférées à une activité nucléaire pacifique. L’Agence est tenue informée de la quantité

totale et de la composition de ces matières non soumises aux garanties se trouvant en

Géorgie ainsi que de toute exportation de ces matières;

c) Chacun des arrangements est conclu avec l’assentiment de l’Agence. Cet assentiment est

donné aussi rapidement que possible ; il porte uniquement sur des questions telles que les

dispositions relatives aux délais, aux modalités d’application, à l’établissement des rapports,

etc., mais n’implique pas une approbation de l’activité militaire - ni la connaissance des

secrets militaires ayant trait à cette activité - ni ne porte sur l’utilisation des matières

nucléaires dans cette activité.

QUESTIONS FINANCIÈRES

Article 15

La Géorgie et l’Agence règlent les dépenses qu’elles encourent en s’acquittant de leurs obligations

respectives en vertu du présent Accord. Toutefois, si la Géorgie ou des personnes relevant de sa juridiction

encourent des dépenses extraordinaires du fait d’une demande expresse de l’Agence, cette dernière

rembourse le montant de ces dépenses, sous réserve qu’elle ait consenti au préalable à le faire. De toute

façon, les coûts des opérations supplémentaires de mesure ou de prélèvement d’échantillons que les

inspecteurs peuvent demander sont à la charge de l’Agence.

,
,

O
RESPONSABILITE CIVILE EN CAS DE DOMMAGE NUCLEAIRE

Article 16

La Géorgie fait en sorte que l’Agence et ses fonctionnaires bénéficient, aux fins de la mise en

oeuvre du présent Accord, de la même protection que ses propres nationaux en matière de responsabilité

civile en cas de dommage nucléaire, y compris de toute assurance ou autre garantie financière, qui peut être

prévue dans sa législation ou sa réglementation.

RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE

Article 17

Toute demande en réparation faite par la Géorgie à l’Agence ou par l’Agence à la Géorgie pour

tout dommage résultant de la mise en oeuvre des garanties applicables en vertu du présent Accord, autre que

le dommage causé par un accident nucléaire, est réglée conformément au droit international.
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MESURES PERMETTANT DE VÉRIFIER L’ABSENCE DE DÉTOURNEMENT

Article 18

Au
cas où, après avoir été saisi d’un rapport du Directeur général, le Conseil décide qu’il est

essentiel et urgent que la Géorgie prenne une mesure déterminée pour permettre de vérifier que des matières
nucléaires soumises aux garanties en vertu du présent Accord ne sont pas détournées vers des armes
nucléaires ou d’autres dispositifs explosifs nucléaires, le Conseil peut inviter la Géorgie à prendre ladite
mesure sans délai, indépendamment de toute procédure engagée pour le règlement d’un différend
conformément à l’article 22 du présent Accord.

Article 19

Au cas où le Conseil, après examen des renseignements pertinents communiqués par le Directeur
général, constate que l’Agence n’est pas à même de vérifier que les matières nucléaires qui doivent être
soumises aux garanties en vertu du présent Accord n’ont pas été détournées vers des armes nucléaires ou
d’autres dispositifs explosifs nucléaires, le Conseil peut rendre compte, comme il est dit au paragraphe C de. l’article XII du Statut de l’Agence (ci-après dénommé « le Statut »), et peut également prendre, lorsqu’elles
sont applicables, les autres mesures prévues audit paragraphe. A cet effet, le Conseil tient compte de la
mesure dans laquelle l’application des garanties a fourni certaines assurances et donne à la Géorgie toute
possibilité de lui fournir les assurances supplémentaires nécessaires.

INTERPRÉTATION ET APPLICATION DE L’ACCORD
ET RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Article 20

La Géorgie et l’Agence se consultent, à la demande de l’une ou de l’autre, sur toute question
concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord.

Article 21

La Géorgie est habilitée à demander que toute question concernant l’interprétation ou l’application. du présent Accord soit examinée par le Conseil. Le Conseil invite la Géorgie à prendre part à ses débats sur
toute question de cette nature.

Article 22

Tout différend portant sur l’interprétation ou l’application du présent Accord, à l’exception des
différends relatifs à une constatation faite par le Conseil en vertu de l’article 19, ou à une mesure prise par le
Conseil à la suite de cette constatation, qui n’est pas réglé par voie de négociation ou par un autre moyen
agréé par la Géorgie et l’Agence doit, à la demande de l’une ou de l’autre, être soumis à un tribunal
d’arbitrage composé comme suit : la Géorgie et l’Agence désignent chacune un arbitre et les deux arbitres
ainsi désignés élisent un troisième arbitre qui préside le tribunal. Si la Géorgie ou l’Agence n’ont pasdésigné

d’arbitre dans les trente jours qui suivent la demande d’arbitrage, la Géorgie ou l’Agence peuvent
demander au Président de la Cour internationale de Justice de nommer un arbitre. La même procédure est
appliquée si le troisième arbitre n’est pas élu dans les trente jours qui suivent la désignation ou la nomination
du deuxième. Le quorum est constitué par la majorité des membres du tribunal d’arbitrage ; toutes les
décisions doivent être approuvées par deux arbitres. La procédure d’arbitrage est fixée par le tribunal. Les
décisions du tribunal ont force obligatoire pour la Géorgie et l’Agence.
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AMENDEMENT DE L’ACCORD

Article 23

a) La Géorgie et l’Agence se consultent, à la demande de l’une ou de l’autre, au sujet de tout
amendement au présent Accord.

b) Tous les amendements doivent être acceptés par la Géorgie et l’Agence.

c) Les amendements au présent Accord entrent en vigueur aux mêmes conditions que l’Accord
lui-même.

d) Le Directeur général informe sans délai tous les États Membres de l’Agence de tout amendement
au présent Accord.

ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE

Article 24

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle l’Agence reçoit de la Géorgie notification
écrite que les conditions d’ordre constitutionnel et législatif nécessaires à l’entrée en vigueur sont remplies.

Le Directeur général informe sans délai tous les États Membres de l’Agence de l’entrée en vigueur
du présent Accord.

Article 25

Le présent Accord reste en vigueur aussi longtemps que la Géorgie est Partie au Traité.

.
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DEUXIÈME PARTIE

INTRODUCTION

Article 26

L’objet de la présente partie de l’Accord est de spécifier les modalités à appliquer pour la mise en
oeuvre des dispositions de la Première partie.

OBJECTIF DES GARANTIES

Article 27

L’objectif des modalités d’application des garanties énoncées dans la présente partie de l’Accord
est de déceler rapidement le détournement de quantités significatives de matières nucléaires des activités
nucléaires pacifiques vers la fabrication d’armes nucléaires ou d’autres dispositifs explosifs nucléaires ou à
des fins inconnues, et de dissuader tout détournement par le risque d’une détection rapide.

Article 28

En vue d’atteindre l’objectif énoncé à l’article 27, il est fait usage de la comptabilité matières
comme mesure de garanties d’importance essentielle associée au confinement et à la surveillance comme
mesures complémentaires importantes.

Article 29

La conclusion technique des opérations de vérification par l’Agence est une déclaration, pour
chaque zone de bilan matières, indiquant la différence d’inventaire pour une période déterminée et les limites
d’exactitude des différences déclarées.

SYSTÈME NATIONAL DE COMPTABILITÉ ET DE CONTRÔLE
DES MATIÈRES NUCLÉAIRES

Article 30

Conformément à l’article 7, l’Agence, dans ses activités de vérification, fait pleinement usage du
système géorgien de comptabilité et de contrôle de toutes les matières nucléaires soumises aux garanties en
vertu du présent Accord et évite toute répétition inutile d’opérations de comptabilité et de contrôle faites par
la Géorgie.

Article 31

Le système géorgien de comptabilité et de contrôle de toutes les matières nucléaires soumises aux
garanties en vertu du présent Accord se fonde sur un ensemble de zones de bilan matières et permet, le cas
échéant, et comme le spécifient les arrangements subsidiaires, la mise en oeuvre des dispositions suivantes:

a) Un système de mesures pour la détermination des quantités de matières nucléaires arrivées,
produites, expédiées, consommées, perdues ou autrement retirées du stock, et des quantités
en stock;

9



b) L’évaluation de la précision et de l’exactitude des mesures, et l’estimation de l’incertitude;

c) Des modalités de constatation, d’examen et d’évaluation des écarts entre les mesures faites
par l’expéditeur et par le destinataire;

d) Les modalités de 1’ inventaire du stock physique;

e) Des modalités d’évaluation des accumulations de stocks et de pertes non mesurés;

f) Un ensemble de relevés et de rapports indiquant, pour chaque zone de bilan matières, le
stock de matières nucléaires et les variations de ce stock, y compris les arrivées et les
expéditions;

g) Des dispositions visant à assurer l’application correcte des méthodes et règles de
comptabilité;

h) Des modalités de communication des rapports à l’Agence conformément aux articles 58
à68.

, e
POiNT DE DEPART DE L’APPLICATION DES GARANTIES

Article 32

Les garanties ne s’appliquent pas en vertu du présent Accord aux matières dans les activités
d’extraction ou de traitement des minerais.

Article 33

a) Si des matières contenant de l’uranium ou du thorium qui n’ont pas atteint le stade du cycle du
combustible visé à l’alinéa c) sont directement ou indirectement exportées vers un Etat non doté
d’armes nucléaires, la Géorgie informe l’Agence de la quantité, de la composition et de la
destination de ces matières, sauf si elles sont exportées à des fins spécifiquement non nucléaires.

b) Si des matières contenant de l’uranium ou du thorium qui n’ont pas atteint le stade du cycle du
combustible visé à l’alinéa c) sont importées, la Géorgie informe l’Agence de la quantité et de la
composition de ces matières, sauf si ces matières sont importées à des fins spécifiquement non
nucléaires.

c) Si des matières nucléaires d’une composition et d’une pureté propres à la fabrication de
combustible ou à la séparation des isotopes quittent l’usine ou le stade de traitement où elles ont été
produites, ou si de telles matières nucléaires ou toute autre matière nucléaire produite à un stade
ultérieur du cycle du combustible nucléaire sont importées en Géorgie, les matières nucléaires sont
alors soumises aux autres modalités de garanties spécifiées dans le présent Accord.

LEVÉE DES GARANTIES

Article 34

a) Les garanties sont levées en ce qui concerne les matières nucléaires soumises aux garanties en
vertu du présent Accord, dans les conditions énoncées à l’article 1 1 . Si ces conditions ne sont pas
remplies, mais que la Géorgie considère que la récupération des matières nucléaires contrôlées
contenues dans les déchets à retraiter n’est pas réalisable ou souhaitable pour le moment, la
Géorgie et l’Agence se consultent au sujet des mesures de garanties appropriées à appliquer.
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b) Les garanties sont levées en ce qui concerne les matières nucléaires soumises aux garanties en
vertu du présent Accord, dans les conditions énoncées à l’article 13, sous réserve que la Géorgie et
l’Agence conviennent que ces matières nucléaires sont pratiquement irrécupérables.

EXEMPTION DES GARANTIES

Article 35

À la demande de la Géorgie, l’Agence exempte des garanties les matières nucléaires suivantes:

a) Les produits fissiles spéciaux qui sont utilisés en quantités de l’ordre du gramme ou moins
en tant qu’éléments sensibles dans des appareils;

b) Les matières nucléaires qui sont utilisées dans des activités non nucléaires conformément à
l’article 13 et sont récupérables;

c) Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium 238 supérieure à 80 %.

Article 36

À la demande de la Géorgie, l’Agence exempte des garanties les matières nucléaires qui y seraient
autrement soumises, à condition que la quantité totale des matières nucléaires exemptées en Géorgie, en
vertu du présent article, n’excède à aucun moment les quantités suivantes:

a) Un kilogramme au total de produits fissiles spéciaux, pouvant comprendre un ou plusieurs
des produits suivants:

i) Plutonium;

ii) Uranium ayant un enrichissement égal ou supérieur à 0,2 (20 %), le poids dont il est
tenu compte étant le produit du poids réel par l’enrichissement;

iii) Uranium ayant un enrichissement inférieur à 0,2 (20 %) mais supérieur à celui de
l’uranium naturel, le poids dont il est tenu compte étant le produit du poids réel par le
quintuple du carré de l’enrichissement;

b) Dix tonnes au total d’uranium naturel et d’uranium appauvri ayant un enrichissement
supérieur à 0,005 (0,5 %);

c) Vingt tonnes d’uranium appauvri ayant un enrichissement égal ou inférieur à 0,005 (0,5 %);

d) Vingt tonnes de thorium;

ou telles quantités plus importantes que le Conseil peut spécifier pour application uniforme.

Article 37

Si une matière nucléaire exemptée doit être traitée ou entreposée en même temps que des matières
nucléaires soumises aux garanties en vertu du présent Accord, des dispositions sont prises en vue de la
réapplication des garanties à cette matière.
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ARRANGEMENTS SUBSIDIAIRES

Article 38

La Géorgie et l’Agence concluent des arrangements subsidiaires qui spécifient en détail, dans la
mesure nécessaire pour permettre à l’Agence de s’acquitter efficacement de ses responsabilités en vertu du
présent Accord, la manière dont les modalités énoncées au présent Accord seront appliquées. La Géorgie et
l’Agence peuvent étendre ou modifier, d’un commun accord, les arrangements subsidiaires sans amendement
au présent Accord.

Article 39

Les arrangements subsidiaires entrent en vigueur en même temps que le présent Accord ou aussitôt
que possible après son entrée en vigueur. La Géorgie et l’Agence ne négligent aucun effort pour qu’ils
entrent en vigueur dans les quatre-vingt-dix jours suivant l’entrée en vigueur du présent Accord ; ce délai ne
peut être prolongé que si la Géorgie et l’Agence en sont convenues. La Géorgie communique sans délai à
l’Agence les renseignements nécessaires à l’élaboration de ces arrangements. Dès l’entrée en vigueur du
présent Accord, l’Agence a le droit d’appliquer les modalités qui y sont énoncées en ce qui concerne les
matières nucléaires énumérées dans l’inventaire visé à l’article 40, même si les arrangements subsidiaires ne
sont pas encore entrés en vigueur.

INVENTAIRE

Article 40

Sur la base du rapport initial mentionné à l’article 61, l’Agence dresse un inventaire unique de
toutes les matières nucléaires soumises aux garanties en Géorgie en vertu du présent Accord, quelle qu’en
soit l’origine, et le tient à jour en se fondant sur les rapports ultérieurs et les résultats de ses opérations de
vérification. Des copies de l’inventaire sont communiquées à la Géorgie à des intervalles à convenir.

RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Dispositions générales

Article 41

En vertu de l’article 8, des renseignements descriptifs concernant les installations existantes sont
communiqués à l’Agence au cours de la discussion des arrangements subsidiaires. Les délais de présentation
des renseignements descriptifs pour les installations nouvelles sont spécifiés dans lesdits arrangements ; ces
renseignements sont fournis aussitôt que possible avant l’introduction de matières nucléaires dans une
installation nouvelle.

Article 42

Les renseignements descriptifs communiqués à l’Agence doivent comporter pour chaque
installation, s’il y a lieu

a) L’identification de l’installation indiquant son caractère général, son objet, sa capacité
nominale et sa situation géographique, ainsi que le nom et l’adresse à utiliser pour les
affaires courantes;
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b) Une description de l’aménagement général de l’installation indiquant, dans la mesure du
possible, la forme, l’emplacement et le flux des matières nucléaires ainsi que la disposition
générale du matériel important qui utilise, produit ou traite des matières nucléaires;

c) Une description des caractéristiques de l’installation, en ce qui concerne la comptabilité
matières, le confinement et la surveillance;

d) Une description des règles de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires, en vigueur
ou proposées, dans l’installation, indiquant notamment les zones de bilan matières délimitées
par l’exploitant, les opérations de mesure du flux et les modalités de l’inventaire du stock
physique.

Article 43

D’autres renseignements utiles pour l’application de garanties sont communiqués à l’Agence pour
chaque installation, en particulier des renseignements sur l’organigramme des responsabilités relatives à la
comptabilité et au contrôle des matières. La Géorgie communique à l’Agence des renseignements
complémentaires sur les règles de santé et de sécurité que l’Agence devra observer et auxquelles les
inspecteurs devront se conformer dans l’installation.

Article 44

Des renseignements descriptifs concernant les modifications qui ont une incidence aux fins des
garanties sont communiqués à l’Agence pour examen ; l’Agence est informée de toute modification des
renseignements communiqués en vertu de l’article 43, suffisamment tôt pour que les modalités d’application
des garanties puissent être ajustées si nécessaire.

Article 45

Fins de l’examen des renseignements descriptifs

Les renseignements descriptifs communiqués à l’Agence sont utilisés aux fins suivantes:

a) Connaître les caractéristiques des installations et des matières nucléaires, qui intéressent
l’application des garanties aux matières nucléaires, de façon suffisamment détaillée pour que
la vérification soit plus aisée;

b) Déterminer les zones de bilan matières qui seront utilisées aux fins de comptabilité par
l’Agence et choisir les points stratégiques qui sont des points de mesure principaux et
servent à déterminer le flux et le stock de matières nucléaires ; pour déterminer ces zones de
bilan matières, l’Agence applique notamment les critères suivants:

i) La taille des zones de bilan matières est fonction de l’exactitude avec laquelle il est
possible d’établir le bilan matières;

ii) Pour déterminer les zones de bilan matières, il faut s’efforcer le plus possible d’utiliser
le confinement et la surveillance pour que les mesures du flux soient complètes et
simplifier ainsi l’application des garanties en concentrant les opérations de mesure aux
points de mesure principaux;

iii) Il est permis de combiner plusieurs zones de bilan matières utilisées dans une
installation ou dans des sites distincts en une seule zone de bilan matières aux fins de
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la comptabilité de l’Agence, si l’Agence établit que cette combinaison est compatible
avec ses besoins en matière de vérification;

iv) À la demande de la Géorgie, il est possible de définir une zone de bilan matières
spéciale qui inclurait dans ses limites un procédé dont les détails sont névralgiques du
point de vue commercial;

c) Fixer la fréquence théorique et les modalités de l’inventaire du stock physique des matières
nucléaires aux fins de la comptabilité de l’Agence;

d) Déterminer le contenu de la comptabilité et des rapports, ainsi que les méthodes d’évaluation
de la comptabilité;

e) Déterminer les besoins en ce qui concerne la vérification de la quantité et de l’emplacement
des matières nucléaires, et arrêter les modalités de vérification;

f) Déterminer les combinaisons appropriées de méthodes et techniques de confinement et de
surveillance ainsi que les points stratégiques auxquels elles seront appliquées.

Les résultats de l’examen des renseignements descriptifs sont inclus dans les arrangements subsidiaires.

Article 46

Réexamen des renseignements descriptifs

Les renseignements descriptifs sont réexaminés compte tenu des changements dans les conditions
d’exploitation, des progrès de la technologie des garanties ou de l’expérience acquise dans l’application des
modalités de vérification, en vue de modifier les mesures que l’Agence a prises conformément à l’article 45.

Article 47

Vérification des renseignements descriptifs

L’Agence peut, en coopération avec la Géorgie, envoyer des inspecteurs dans les installations pour
vérifier les renseignements descriptifs communiqués à l’Agence en vertu des articles 41 à 44 aux fins
énoncées à l’article 45.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX MATIÈRES NUCLÉAIRES
SE TROUVANT EN DEHORS DES INSTALLATIONS

Article 48

Lorsque des matières nucléaires doivent être habituellement utilisées en dehors des installations, les
renseignements suivants sont, le cas échéant, communiqués à l’Agence:

a) Une description générale de l’utilisation des matières nucléaires, leur emplacement
géographique ainsi que le nom et l’adresse de l’utilisateur à employer pour les affaires
courantes;

b) Une description générale des modalités en vigueur ou proposées pour la comptabilité et le
contrôle des matières nucléaires, notamment l’organigramme des responsabilités pour la
comptabilité et le contrôle des matières.
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L’Agence est informée sans retard de toute modification des renseignements communiqués en vertu du
présent article.

Article 49

Les renseignements communiqués à l’Agence en vertu de l’article 48 peuvent être utilisés, dans la
mesure voulue, aux fins énoncées dans les alinéas b) à f) de l’article 45.

COMPTABILITÉ

Dispositions générales

Article 50

En établissant son système de contrôle des matières comme il est dit à l’article 7, la Géorgie fait en
sorte qu’une comptabilité soit tenue en ce qui concerne chacune des zones de bilan matières. La
comptabilité à tenir est décrite dans les arrangements subsidiaires.

Article 51

La Géorgie prend des dispositions pour faciliter l’examen de la comptabilité par les inspecteurs,
particulièrement si elle n’est pas tenue en anglais, en espagnol, en français ou en russe.

Article 52

La comptabilité est conservée pendant au moins cinq ans.

Article 53

La comptabilité comprend, s’il y a lieu:

a) Des relevés comptables de toutes les matières nucléaires soumises aux garanties en vertu du
présent Accord;

b) Des relevés d’opérations pour les installations qui contiennent ces matières nucléaires.

Article 54

Le système des mesures, sur lequel la comptabilité utilisée pour l’établissement des rapports est
fondée, est conforme aux normes internationales les plus récentes ou est équivalent en qualité à ces normes.

Relevés comptables

Article 55

Les relevés comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone de bilan matières, les écritures
suivantes:
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a) Toutes les variations de stock afin de permettre la détermination du stock comptable à tout
moment;

b) Tous les résultats de mesures qui sont utilisés pour la détermination du stock physique;

c) Tous les ajustements et corrections qui ont été faits en ce qui concerne les variations de
stock, les stocks comptables et les stocks physiques.

Article 56

Pour toutes les variations de stock et tous les stocks physiques, les relevés indiquent, en ce qui
concerne chaque lot de matières nucléaires : l’identification des matières, les données concernant le lot et les
données de base. Les relevés rendent compte des quantités d’uranium, de thorium et de plutonium
séparément dans chaque lot de matières nucléaires. Pour chaque variation de stock sont indiqués la date de
la variation et, le cas échéant, la zone de bilan matières expéditrice et la zone de bilan matières destinataire,
ou le destinataire.

Article 57

Relevés d’opérations

Les relevés d’opérations contiennent pour chaque zone de bilan matières, s’il y a lieu, les écritures
suivantes:

a) Les données d’exploitation que l’on utilise pour établir les variations des quantités et de la
composition des matières nucléaires;

b) Les renseignements obtenus par l’étalonnage de réservoirs et appareils, et par
l’échantillonnage et les analyses, les modalités du contrôle de la qualité des mesures et les
estimations calculées des erreurs aléatoires et systématiques;

c) La description du processus suivi pour préparer et dresser un inventaire du stock physique, et
pour faire en sorte que cet inventaire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour déterminer la cause et l’ordre de grandeur de
toute perte accidentelle ou non mesurée qui pourrait se produire.

RAPPORTS

Dispositions générales

Article 58

La Géorgie communique à l’Agence les rapports définis aux articles 59 à 68, en ce qui concerne les
matières nucléaires soumises aux garanties en vertu du présent Accord.

Article 59

Les rapports sont rédigés en anglais, en espagnol, en français ou en russe, sauf dispositions
contraires des arrangements subsidiaires.
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